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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Ouverture de la Réunion par le Représentant du 
Secrétaire Général 
 

1. S’exprimant au nom du Secrétaire Général, le 
Président par intérim, déclare que depuis la onzième 
réunion des États Parties à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, les deux Protocoles facultatifs à la 
Convention ont fait l’objet d’une attention toute 
particulière de la part des États Membres. Il y a 
actuellement 125 États Parties au Protocole facultatif 
sur la participation des enfants aux conflits armés et 
129 États Parties au Protocole facultatif sur la vente 
d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie 
mettant en scène des enfants. Si ces instruments 
renforcent la protection en faveur des enfants dans le 
monde entier, le suivi de leur application n’a fait 
qu’alourdir la charge de travail déjà considérable du 
Comité des Droits de l’enfant. Avec 193 États Parties, 
la Convention demeure l’instrument international de 
protection des droits de l’homme le plus largement 
accepté. Il se félicite que les États Parties soutiennent 
le travail du Comité et, en particulier, que celui-ci ait 
demandé de se réunir en deux chambres parallèles afin 
de combler le retard accumulé dans l’examen des 
rapports. Actuellement, le Comité examine tous les ans 
les rapports de 30 États Parties. Si l’Assemblée 
générale adopte le projet de résolution sur les droits de 
l’enfant (A/C.3/63/L.16/Rev.1), qui a déjà été adopté 
par la Troisième Commission, ce nombre passera à 46 
en 2010. 

2. Comme d’autres organes conventionnels, le 
Comité a continué de formuler ses observations 
générales, qui ont fourni aux États Parties une 
orientation sur des aspects de la Convention. Jusqu’ici, 
10 de ces observations ont été adoptées. Le Comité a 
également organisé des journées de débat général. La 
plus récente, qui s’est tenue en septembre 2008, était 
consacrée au droit de l’enfant à l’éducation dans les 
situations d’urgence. En 2009, il souhaiterait consacrer 
du temps à la commémoration du vingtième 
anniversaire de l’adoption de la Convention. L’étude 
sur la violence à l’encontre des enfants, préparée par 
l’Expert indépendant nommé par le Secrétaire Général, 
conformément à la résolution 57/90 (A/61/299), a vu le 
jour grâce à la recommandation soumise par le Comité 
dans le cadre de la cinquante-cinquième session de 
l’Assemblée générale. Il se réjouit de la nomination 
d’un représentant spécial du Secrétaire général sur la 

violence à l’encontre des enfants et sera très heureux 
de collaborer étroitement avec ce dernier sur cette 
importante question. 
 

Élection du Président 
 

3. M. Badji (Sénégal) propose la candidature de 
M. Pramudwinai (Thaïlande). 

4. M. Pramudwinai (Thaïlande) est élu président de 
la Réunion par acclamation. 

5. M. Pramudwinai (Thaïlande) prend la 
présidence. 
 

Adoption de l’ordre du jour (CRC/SP/39) 
 

6. L’ordre du jour est adopté. 

7. Le Président attire l’attention sur les articles 2 et 
3 du Règlement intérieur, contenu dans le document 
CRC/SP/5, et déclare avoir été informé du fait que le 
Secrétaire Général n’a pas encore reçu les pouvoirs des 
délégations de certains États Parties représentés à la 
Réunion. Il invite ces États Parties à remettre les 
pouvoirs de leurs représentants au Secrétaire Général 
dans les meilleurs délais et propose que, conformément 
à l’article 3, les représentants de ces États Parties 
soient provisoirement autorisés à participer à la 
Réunion. 

8. Il en est ainsi décidé. 
 

Élection des autres membres du bureau 
 

9. M. Christian (Ghana), M. Garayev (Azerbaïdjan) 
et Mme Pi (Uruguay) sont élus Vice-Présidents. 
 

Élection de neuf membres du Comité des droits de 
l’enfant, conformément à l’article 43 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant, tel que 
modifié par la résolution 50/155 de l’Assemblée 
générale (CRC/SP/40 et Add.1 et 2) 
 

10. Le Président, attirant l’attention sur les 
paragraphes 2, 3 et 5 de l’article 43 de la Convention, 
rappelle que, conformément à l’article 43, tel que 
modifié, neuf membres du Comité sont élus pour quatre 
ans au scrutin secret sur une liste de personnes désignées 
par les États Parties. Cette liste figure dans le document 
CRC/SP/40 et Add.1. Comme l’indique le document 
CRC/SP/40/Add.2, les candidats du Liban et du 
Suriname se sont retirés. 
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11. À l’invitation du Président, M. N’Gbichi (Côte 
d’Ivoire), Mme Carvalho (Portugal) et Mme Pi 
(Uruguay) font fonction de scrutateurs. 

12. Il est procédé au vote au scrutin secret. 

 Nombre de bulletins déposés :  188 
 Nombre de bulletins valables :  188 
 Nombre de votants :    188 
 Majorité requise :    95 
 Nombre de voix recueillies : 
  M. Zermatten (Suisse)  125 
  Mme Lee Yanghee (République  
  de Corée)     121 
  M. Pollar (Ouganda)   118 
  M. Koompraphant (Thaïlande) 106 
  Mme Maurás Pérez (Chili)  98 
  M. Guráň (Slovaquie)   93 
  Mme Zammit (Malte)   89 
  Mme Al-Asmar (République  
  arabe syrienne)    88 
  Mme Villarán de la Puente (Pérou) 83 
  M. Konis (Chypre)   79 
  Mme Varmah (Maurice)  78 
  Mme Linares Cantillo (Colombie) 77 
  Mme Jean-François (Haïti)  77 
  Mme Moosa (Oman)   77 
  M. Adjai (Bénin)   71 
  M. Zoungrana (Burkina Faso) 65 
  Mme Al-Jaifi (Yémen)   50 
  M. Maliuta (Ukraine)   42 
  M. Hamidi (Afghanistan)  40 
  M. Simon Campaña (Équateur) 29 

13. Ayant obtenu la majorité requise, 
M. Koompraphant (Thaïlande), Mme Lee Yanghee 
(République de Corée), Mme Maurás Pérez (Chili), 
M. Pollar (Ouganda) et M. Zermatten (Suisse) sont 
élus membres du Comité des droits de l’enfant. 

14. M. Christian (Ghana), Vice-Président, prend la 
présidence. 

15. Le Président déclare qu’étant donné que cinq 
candidats seulement ont obtenu la majorité requise, on 
procéderait à un deuxième vote afin de pourvoir les 
quatre derniers postes vacants du Comité. 
Conformément à l’article 15 du Règlement intérieur de 
la Réunion des États Parties à la Convention 
(CRC/SP/5), le second tour de scrutin est limité aux 
candidats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix 
au tour précédent et le nombre de candidats ne peut 
dépasser le double du nombre des postes restant à 

pourvoir. Cependant, étant donné que trois candidates  
 Mme Linares Cantillo (Colombie), Mme Amilcar Jean-
François (Haïti) et Mme Moosa (Oman)  ont obtenu le 
même nombre de voix, il propose qu’elles soient toutes 
trois reconduites au deuxième tour, ce qui porte le 
nombre total de candidats éligibles à neuf. 

16. Il en est ainsi décidé. 

17. Il est procédé au vote au scrutin secret. 

18. Le Président déclare que le résultat du vote sera 
annoncé lors de la vingtième séance. 

La séance est levée à 12 h 35. 
 


